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Revue de dépenses relative à l'efficacité des politiques familiales
Question écrite n° 17807

Texte de la question

M. Corentin Le Fur interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur les suites que le Gouvernement
entend donner aux préconisations de la revue de dépenses relative à l'efficacité des politiques familiales menée
conjointement par l'Inspection générale des finances (IGF) et l'Inspection générale des affaires sociales (IGAS).
Commandée en décembre 2025 et rendue publique à l'été 2026, cette revue formule plusieurs propositions
susceptibles de générer jusqu'à 4,2 milliards d'euros d'économies annuelles à l'horizon de dix ans sur les aides,
prestations et avantages fiscaux bénéficiant aux familles. De l'abaissement des plafonds de ressources des
allocations familiales à la forfaitisation de la majoration de pension accordée aux parents de familles
nombreuses, en passant par la suppression de la réduction d'impôt au titre des frais de scolarité, plusieurs de
ces préconisations ne manquent pas de susciter de légitimes interrogations et inquiétudes. En privilégiant une
logique de redistribution verticale au détriment de la redistribution horizontale entre ménages avec et sans
enfants, certaines de ces propositions apparaissent en rupture avec les principes fondateurs de la politique
familiale française, laquelle ne saurait être confondue avec la seule politique sociale. Déjà fragilisée au cours
des dernières années, notamment par les abaissements successifs du plafond du quotient familial, la politique
familiale joue un rôle charnière dans le soutien aux familles et à la natalité. Elle contribue, par là même, à la
solidarité intergénérationnelle ainsi qu'au dynamisme économique du pays. Dans ces conditions, des mesures
d'ampleur pesant sur les prestations et dispositifs fiscaux bénéficiant aux familles ne manqueraient pas
d'affecter des millions d'entre elles. C'est pourquoi dans la perspective de l'examen du projet de loi de finances
pour 2027 et du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2027, il lui demande de bien vouloir
préciser les intentions du Gouvernement concernant les différentes préconisations formulées par l'IGF et l'IGAS
et d'indiquer lesquelles, le cas échéant, il envisage de retenir.
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